
  

 
 

 
XXVe SESSION DE LA COMMISSION INTERPARLEMENTAIRE 

FRANCO-QUÉBÉCOISE 
 

Fiche synthèse 
 
ACTIVITÉ - Activité de la Délégation de l’Assemblée nationale pour les 

relations avec l’Assemblée nationale française (DANRANF) 
 - Guyane française 
 - 5 au 9 septembre 2011 
 
PARTICIPANTS  Délégation québécoise 
 - M. Vincent Auclair, député de Vimont et vice-président de la 

DANRANF 
 - M. Gilles Lehouillier, député de Lévis et membre de la 

DANRANF 
 - M. Norbert Morin, député de Montmagny-L’Islet et membre de la 

DANRANF 
 - M. Marjolain Dufour, député de René-Lévesque  
 - M. Stéphane Bergeron, député de Verchères et membre de la 

DANRANF 
 - Mme Catherine Durepos, secrétaire administrative de la 

DANRANF. 
   
  Délégation française 
 - M. Pierre Lasbordes, député de l’Essonne et président du 

Groupe d’amitié France-Québec 
 - M. René Dosière, député de l’Aisne et vice-président du Groupe 

d’amitié France-Québec  
 - M. Serge Poignant, député de la Loire-Atlantique et 

vice-président du Groupe d’amitié France-Québec 
 - Mme Annick Girardin, députée de Saint-Pierre-et-Miquelon et 

vice-présidente du Groupe d’amitié France-Québec 
 - M. Richard Mallié, député des Bouches-du-Rhône et membre 

du Groupe d’amitié France-Québec 
 - Mme Chantal Berthelot, députée de la Guyane 
 - M. Jean-Gérald Renard, secrétaire administratif du Groupe 

d’amitié France-Québec. 
 
CONTEXTE - La Commission interparlementaire franco-québécoise (CIFQ) 

a été instituée en 1979 par les présidents de l’Assemblée 
nationale française (ANF) et de l’Assemblée nationale du 
Québec (ANQ) en vue de développer la coopération 
interparlementaire entre les deux assemblées. 

 - Les sessions annuelles se tiennent alternativement au 
Québec et en France. 
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CONTEXTE (SUITE) - L’ANF constitue la seule Assemblée législative d’un État 

national avec laquelle l’ANQ maintient des liens bilatéraux au 
sein d’une commission interparlementaire institutionnalisée. 

 - L’ANQ reçoit par ailleurs de façon ponctuelle des délégations 
de parlementaires français en mission d’études au Québec et 
désirant échanger avec les députés québécois sur des sujets 
d’intérêt commun. 

 - Le programme de la XXVe session de la CIFQ a été conçu en 
fonction des thèmes identifiés lors de la dernière rencontre 
tenue à Québec, en septembre 2010. 

 
THÈMES - L’actualité politique et parlementaire en France et au Québec 
 - L’accès aux soins de santé en régions : regard particulier sur 

la télésanté 
 - Les politiques de la ruralité et de dynamisation des territoires. 
 
OBJECTIFS ET ENJEUX - Présenter les faits saillants de l’actualité politique et 

parlementaire québécoise depuis le début de l’année et, 
réciproquement, appréhender les récents enjeux de l’actualité 
politique et parlementaire française.

 - Dans le cadre de la séance de travail prévue à cette fin, et 
comme convenu lors de la dernière session de la CIFQ, 
s’informer mutuellement des plus récentes initiatives reliées 
au développement durable en France et au Québec. 

 - En analysant le cas de la Guyane, s’enquérir de l’expérience 
française dans le domaine de l’accès aux soins de santé en 
régions et, plus particulièrement, de l’utilisation de la télésanté 
comme outil privilégié de service aux populations éloignées. 

 - Informer la délégation française de la situation québécoise de 
l’accès aux soins de santé en régions de même que de l’état 
d’avancement de l’utilisation de la télésanté au Québec en 
tant qu’outil facilitant l’offre de soins et de services de santé.  

 - S’enquérir des législations et des initiatives françaises visant 
le développement et la dynamisation des territoires et 
promouvoir les expériences québécoises dans le domaine, 
notamment en ce qui a trait aux politiques de la ruralité. 

 - Renforcer les relations institutionnelles entre l’ANQ et l’ANF 
en dégageant des pistes de collaboration éventuelle. 
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COMMENTAIRES/CONCLUSIONS - Il s’agissait de la première fois que le Groupe d’amitié 
France-Québec de l’ANF recevait la CIFQ ailleurs qu’en 
France métropolitaine. 

 - Les échanges portant sur l’actualité politique et parlementaire 
au Québec et en France ont permis aux élus de la 
Commission d’être au fait de l’actualité politique dans leurs 
États respectifs, et d’en saisir l’impact sur les travaux 
parlementaires au sein des deux assemblées nationales.  

 - Dans le cadre de ces discussions, la présentation par la 
délégation québécoise de l’adoption du Code d’éthique et de 
déontologie des membres de l’ANQ a donné lieu à des 
échanges nourris sur l’enjeu du rapprochement des 
institutions démocratiques avec les citoyens. 

 - La délégation québécoise a par ailleurs fait état des 
principaux développements en matière de développement 
durable qui ont eu cours au Québec depuis septembre 2010, 
notamment en ce qui concerne la publication du 5e bilan 
annuel du Plan d’action gouvernemental 2006-2012 sur les 
changements climatiques et le dépôt du rapport pour l’année 
2010-2011 du commissaire au développement durable. 

 - Sur le thème de la télésanté, les députés prenant part à la 
Commission ont pu s’informer de l’état d’avancement et du 
recours à la télésanté tant en France qu’au Québec et 
présenter les dispositions les plus novatrices mises en œuvre 
en cette matière.  

 - Dans la foulée, les élus français et québécois ont abordé les 
enjeux d’accès aux soins de santé sur l’ensemble du territoire 
québécois et français et ont ainsi pu dégager des 
recommandations communes en cette matière. 

 - Dans le cadre de rencontres avec des représentants du 
Centre hospitalier André Rosemont de Cayenne et lors d’une 
visite du Centre sanitaire de Maripasoula, les techniques de 
diagnostic à distance élaborées et expérimentées dans des 
centres médico-sociaux de communes isolées de la Guyane 
ont été présentées à la délégation québécoise. 

 - Sur le thème de l’occupation et du développement des 
territoires, les délégations québécoise et française ont 
échangé sur les politiques de la ruralité. Les élus québécois 
se sont familiarisés avec l’intercommunalité, soit les 
différentes formes de coopération existant entre les 
communes françaises, et son implication dans les enjeux 
touchant le monde rural.  

 - Cette séance de travail a permis aux élus québécois 
d’exposer la politique nationale de la ruralité ainsi que les 
stratégies du Québec visant à encourager la dynamisation 
des communautés. 
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COMMENTAIRES/CONCLUSIONS 

(SUITE) 
- En plus d’adopter deux résolutions relatives aux thèmes 

étudiés, les membres de la Commission ont convenu 
d’aborder, lors de la XXVIe Session qui se tiendra à Québec, 
le thème de l’offre et du financement des services aux 
personnes vulnérables et dépendantes de même que celui de 
la gestion des systèmes d’éducation (financement, 
programmes et organisation). 

 - En outre, la Commission a convenu que le thème de 
l’actualité politique et parlementaire comprendra, lors de la 
prochaine Session, un suivi des résolutions signées par les 
délégations françaises et québécoises depuis 2007. 

 - Par l’étude des thèmes identifiés et dans le cadre de diverses 
rencontres avec certaines personnalités politiques de la 
Guyane (maires, préfet, président et vice-présidents du 
Conseil régional), la délégation québécoise a approfondi sa 
connaissance de l’organisation politique et administrative 
française et a contribué à renforcer la collaboration franco-
québécoise en promouvant les expériences novatrices et les 
particularités du Québec sur des enjeux variés. 

 
COÛT - Per diem et autres frais 4 287,38 $ 
 - Transport 15 469,43 $ 
    
  Total 19 756,81 $ 
 


